
Résumé
Cette étude a examiné les impacts du programme de subvention des engrais 
par porte-monnaie électronique sur la quantité d'engrais utilisée, la production 
agricole et le rendement au Nigeria. L'étude a utilisé les ensembles de données 
du panel de l'enquête générale sur les ménages du Nigeria (GHS) de 2010/2011 
et 2012/2013 qui contiennent 5000 ménages agricoles dans chacun des panels. 
Nous avons fait appel à des techniques d'évaluation pertinentes pour analyser 
les données. Les résultats de l'analyse d'impact montrent que le programme 
a généralement permis d'augmenter le rendement, la production agricole et 
la quantité d'engrais achetés par les agriculteurs correspondants de 38 %, 47 
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% et 16 %, respectivement. L'étude conclut que l'augmentation de la productivité, 
engendrée par le programme, peut contribuer à réduire l'insécurité alimentaire au 
Nigeria. La mise en place d'infrastructures rurales, telles qu'un bon réseau routier, 
l'accessibilité aux téléphones mobiles, à la radio, etc., permettra aux petits exploitants 
agricoles de mieux profiter du programme ou de tout autre programme agricole 
similaire au Nigeria.

Introduction
Afin de réduire la pauvreté dans les zones rurales et de promouvoir la sécurité 
alimentaire en développant l'agriculture, les gouvernements nigérians successifs ont 
mis en place plusieurs programmes/régimes. Ces programmes/régimes comprennent 
: Programme de subvention des engrais, offices des produits de base, production 
alimentaire nationale accélérée, banques coopératives agricoles nigérianes et 
projets de développement agricole (FEWSNET, 2007). D'autres incluent : Autorités de 
développement des bassins fluviaux, Opération Feed the Nation (Nourrir la nation), 
Révolution verte, Direction de l'alimentation, des routes et des infrastructures 
rurales, et Développement national des terres agricoles.  En outre, des initiatives 
présidentielles sur le cacao, le manioc, le riz, le bétail, la pêche et les légumes et un 
programme national spécial sur la sécurité alimentaire ont également été mis en 
œuvre. La plupart de ces régimes et programmes sont passés, mais le plus persistant 
d'entre eux est le régime de subvention des engrais. La subvention des engrais au 
Nigeria vise à rendre le prix des engrais abordable pour les petits exploitants afin 
d'augmenter la productivité agricole et son efficacité, et donc d'accroître les revenus 
des agriculteurs et de réduire la pauvreté et l'insécurité alimentaire dans le pays. 
Adesina (2013) a souligné que l'ancien système de subvention des engrais utilisé pour 
fournir des intrants agricoles aux agriculteurs était faible, inefficace et frauduleux, et 
qu'une grande partie des agriculteurs ne pouvait donc pas en bénéficier. Il a souligné 
que les intrants destinés aux agriculteurs étaient détournés par les élites politiques 
à des fins personnelles. Il a conclu que les gains des anciens régimes de subvention 
des engrais ne sont pas non plus largement répartis entre les bénéficiaires ciblés. Une 
tentative de surmonter ces difficultés a conduit à l'introduction du programme de 
soutien à la croissance (Growth Enhancement Support Scheme - GESS) et à l'utilisation 
de l'approche du porte-monnaie électronique (e-wallet) pour distribuer les engrais 
aux agriculteurs.

Selon le ministère fédéral de l'agriculture et du développement rural (FMARD), le GESS 
représente un changement politique et pragmatique dans le cadre du programme 
de stabilisation du marché des engrais (FMSP) existant, et il place l'agriculteur aux 
ressources limitées au centre de ce programme en fournissant une série d'incitations 
pour encourager les acteurs essentiels de la chaîne de valeur des engrais à travailler 
ensemble pour améliorer la productivité, la sécurité alimentaire des ménages et le 
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revenu de l'agriculteur (FMARD, 2014). Les objectifs de la GESS sont de cibler 5 millions 
d'agriculteurs chaque année sur une période de 4 ans qui recevront des engrais grâce 
à la technologie de la téléphonie mobile. Le programme prévoit de fournir une aide 
directe à 20 millions d'agriculteurs au bout de 4 ans pour leur permettre de se procurer 
des engrais et des semences à des prix abordables, au bon moment et au bon endroit. 
Enfin, le programme vise à accroître la productivité des agriculteurs sur l'ensemble 
du territoire national grâce à une utilisation accrue des engrais. Les objectifs du 
GESS sont de faire passer les petits exploitants de l'agriculture de subsistance à des 
systèmes commercialisés sur une période de quatre ans afin de faciliter le commerce 
et la compétitivité.  Le programme de 2,5 milliards de dollars devrait produire un 
rapport coûts-avantages global de 16 à 1, avec un coût annuel par agriculteur estimé 
à 30 dollars et un bénéfice individuel annuel prévu de cinq cents dollars américains 
(500 dollars) (GrowAfrica, 2015).

Le GESS garantit aux agriculteurs enregistrés des bons de porte-monnaie 
électronique avec lesquels ils peuvent échanger des engrais et des semences 
auprès de négociants en produits agricoles à des prix inférieurs aux prix de revient, 
les autres coûts restants étant pris en charge par le gouvernement fédéral et les 
gouvernements des États au Nigeria dans des proportions égales (Atofarati, 2014).  
Les agriculteurs intéressés doivent s'inscrire en remplissant un questionnaire au 
centre d'inscription1.  Les informations figurant sur le questionnaire doivent être 
transférées ultérieurement dans une base de données électronique. L'exercice 
d'enregistrement a lieu dans chaque circonscription de chacun des 36 États de 
la fédération, y compris le Territoire de la capitale fédérale (FCT). Les conditions 
d'inscription sont les suivantes : être un agriculteur adulte, posséder des moyens 
d'identification valables, avoir un téléphone portable avec une carte SIM enregistrée 
avec au moins soixante nairas de crédit dans le téléphone portable. Vous devez 
également posséder une photo d'identité et connaître à l'avance la taille ou la taille 
approximative de votre exploitation. Après l'enregistrement, une carte d'identité 
vous sera remise avec votre photo d'identité et l'empreinte de votre pouce droit. 
Bien que tous les agriculteurs adultes aient le droit de demander l'engrais du 
porte-monnaie électronique, les agriculteurs cibles sont les petits exploitants qui 
n'ont pas les ressources suffisantes pour acheter deux sacs (100 kg) d'engrais par 
eux-mêmes.2 La sélection des bénéficiaires est basée sur le fait que l'individu doit 

1	 Le GESS utilise un processus d'inscription "à la demande", par lequel les personnes éligibles sont 
invitées à s'inscrire au programme dans des centres désignés établis au niveau du quartier. Des 
campagnes complémentaires de sensibilisation et d'information utilisent la radio, des publicités 
à grande échelle et des avis publics pour informer les exploitants agricoles sur l'inscription. 
L'inscription s'effectue sur une période d'une à deux semaines dans chaque centre ; le nombre 
des exploitants agricoles qui peuvent s'inscrire dans chaque centre n'est pas limité.

2	  Vu que cette inscription se fait au niveau individuel, il peut y avoir plus d'un membre qui a 
demandé à recevoir des engrais subventionnés par ménage.
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prouver qu'il est un agriculteur dont la propriété foncière est de trois hectares ou 
moins (GrowAfrica, 2015).3 Une fois que les agriculteurs ciblés ont été déterminés, 
les responsables de la chaîne d'approvisionnement (des entreprises privées 
sélectionnées) ont été chargés d'envoyer des SMS aux agriculteurs pour leur faire 
connaître l'emplacement du centre de rachat4, la quantité et les types d'intrants, 
et la période de rachat. C'est ce qu'on appelle le déploiement ou l'activation du 
porte-monnaie électronique pour les bons d'engrais. Un code d'authentification 
sera fourni dans le SMS pour être présenté en échange des intrants. Le superviseur 
du rachat aide à vérifier l'identité de l'agriculteur ainsi que son code dans le SMS 
reçu par l'agriculteur, puis compare ce code avec le nom et le code figurant dans le 
registre des agriculteurs que le superviseur a reçu de Cellulant Limited (l'opérateur 
de réseau de commerce mobile qui conçoit et distribue les bons de porte-monnaie 
électronique aux agriculteurs)5.  Une fois que les agriculteurs ont payé le solde de 
10 % du coût des semences et de 50 % du coût des engrais à l'agrodistributeur 
sélectionné, les agriculteurs collectent deux sacs (100 kg) d'engrais et un sac (50 kg) 
de semences de maïs ou de riz6. C'est ce qu'on appelle le rachat des intrants (engrais 
et semences). La transaction est ainsi terminée et les sociétés d'agrodistribution7, 

3	 Les exploitants agricoles se déclarent eux-mêmes et fournissent des informations sur la taille 
de leurs terres lors de leur inscription. Il est difficile pour les exploitants agricoles de déclarer 
avec précision la taille de leurs terres, car le régime foncier peut ne pas délimiter clairement 
les terres qu'ils possèdent ou utilisent. Il n'est pas non plus possible de vérifier si un exploitant 
agricole est effectivement un exploitant.

4	 Le centre de rachat est un entrepôt où un agrodistributeur stocke ses produits pour la vente. 
L'agriculteur doit présenter le SMS et une de ses pièces d'identité (carte d'identité émise par le 
GESS, carte d'électeur ou carte nationale d'identité). Lorsque le bon électronique est échangé, 
le numéro du bon et l'identité du bénéficiaire sont enregistrés et communiqués par voie 
électronique au bureau du GESS.

5	 Le programme est géré par un animateur technique, Cellulant Limited, qui supervise la plateforme 
technologique GESS par laquelle les agriculteurs sont enregistrés et les subventions aux intrants 
sont versées. Cellulant Limited fournit également un ensemble de procédures opérationnelles 
standard pour les contrôles, les bilans et les sanctions en cas de non-respect. Le système joue 
également un rôle clé dans la réconciliation et fournit des rapports réguliers directement à la 
FMARD.

6	 Cependant, une parcelle de 3 hectares nécessite une quantité plus importante d'intrants ; par 
exemple, 500 kg d'engrais sont recommandés pour un hectare de riz (Yoko, 2016). L'enjeu du 
programme d'engrais du porte-monnaie électronique est de stimuler l'achat d'intrants par les 
agriculteurs au-delà de la quantité disponible dans le cadre du programme de subvention. Un 
moyen possible d'augmenter les ventes pourrait consister à transférer le rachat des entrepôts 
vers les points de vente des agrodistributeurs afin de permettre aux agriculteurs d'être mieux 
exposés à une plus large gamme de produits disponibles.

7	 Adebo (2014) a également indiqué que pour qu'un négociant en intrants agricoles puisse 
participer au programme, il doit posséder un téléphone portable avec une carte SIM enregistrée, 
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de semences et d'engrais verront leurs comptes automatiquement crédités du 
compte séquestre de la Banque centrale du Nigeria (Fadairo et al., 2015). On 
s'attend à ce que ce programme améliore la distribution et la commercialisation 
des intrants agricoles. En outre, il peut fournir des incitations pour encourager 
les acteurs de la chaîne de valeur des engrais à travailler ensemble dans le but 
commun d'améliorer la productivité agricole, la sécurité alimentaire des ménages 
et les revenus (Olomola, 2015).

Les questions de recherche et les 
objectifs de l'étude
Le peu d'études qui ont évalué le nouveau système de subvention des engrais par 
porte-monnaie électronique ont utilisé une méthodologie descriptive et sont donc 
soumises à de sérieux problèmes découlant du biais de sélection (Amurtiya et al., 
2018 ; Ejiogu, 2017 ; Enemchukwu et al., 2017). L'une des principales faiblesses de 
ces études est l'hypothèse implicite selon laquelle tous les agriculteurs qui ont accès 
au programme de porte-monnaie électronique pour les engrais et ceux qui ne l'ont 
pas fait sont respectivement identiques en ce qui concerne la demande ou l'offre de 
subventions pour les engrais. En outre, il y a également le problème de l'endogénéité 
qui découle du fait que l'accès au programme de subvention des engrais par porte-
monnaie électronique est soit volontaire, soit que certains agriculteurs sont mieux 
placés que d'autres pour y avoir accès. Par exemple, les agriculteurs riches, instruits ou 
plus productifs ont plus de chances d'avoir accès au programme que les autres. Ainsi, 
l'autosélection pour l'accès au programme est la principale source d'endogénéité 
dans ces études passées (Obayelu, 2016).  Compte tenu du problème du biais de 
sélection qui peut résulter du placement de programmes endogènes, les études 
passées sur l'impact du programme de subvention des engrais par porte-monnaie 
électronique ne donneront probablement pas une estimation cohérente de l'impact 
du programme sur la productivité ou la production agricole.  Cela signifie que l'impact 
précis du programme de subvention des engrais par porte-monnaie électronique 
sur la productivité agricole dans les pays en développement comme le Nigeria n'est 

comprendre le processus d'utilisation des porte-monnaie électroniques et participer à des 
programmes de formation conçus pour le projet. Les négociants en intrants agricoles doivent être 
honnêtes et lutter contre la fraude, choisir et préparer un lieu pour la transaction commerciale, 
fournir des installations de stockage et être disponibles au moment opportun pour répondre 
aux besoins des agriculteurs. Les autres agents importants du projet sont le personnel du service 
d'assistance téléphonique et les superviseurs du rachat. Chaque projet de développement 
agricole de l'État (ADP) a fourni le personnel du service d'assistance téléphonique, et environ 
3 à 5 personnes sont affectées à chaque zone de gouvernement local. Le personnel du service 
d'assistance et les superviseurs sont en contact quotidien avec les agriculteurs pour répondre 
à leurs besoins.
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toujours pas connu. Il est très important d'évaluer spécifiquement l'ampleur des gains 
de productivité attendus du système de subvention des engrais par porte-monnaie 
électronique en utilisant des techniques d'évaluation appropriées. C'est un vide que 
cette étude entend combler.

La mesure des performances du programme des engrais par porte-monnaie 
électronique est basée sur le nombre d'agriculteurs enregistrés qui ont activé leur 
porte-monnaie électronique sur la plateforme-portefeuille GESS. Les agriculteurs 
enregistrés sont ceux dont le nom figure sur le registre de l'agriculteur au centre de 
rachat. La mesure de la prestation de services est le nombre d'agriculteurs qui ont 
reçu des intrants. Il est donc opportun de poser des questions sur les performances 
du programme en fonction de ces objectifs. Parmi ces questions, on peut citer : les 
petits agriculteurs peuvent-ils s'inscrire au système de porte-monnaie électronique 
et racheter les engrais ? Le programme a-t-il profité davantage aux petits 
agriculteurs qu'aux grands ? Les agriculteurs non pauvres, les agriculteurs urbains 
et les agriculteurs masculins en ont-ils bénéficié plus proportionnellement que les 
agriculteurs pauvres, les agriculteurs ruraux et les agricultrices ? Le programme 
a-t-il permis d'accroître l'utilisation d'engrais et la productivité des cultures chez 
les agriculteurs participants ? Ces questions sont pertinentes car elles auront une 
incidence sur la durabilité du programme et sa capacité à améliorer la situation de 
la sécurité alimentaire au Nigeria. En outre, les réponses empiriques à certaines de 
ces questions et les principales leçons tirées de cette étude aideront à reconcevoir 
et à mettre en œuvre le programme et d'autres programmes agricoles similaires 
au Nigeria et dans d'autres pays africains. Cette étude fournira au gouvernement 
le retour d'information nécessaire pour ajuster les politiques de subvention des 
intrants et les dépenses au Nigéria. L'objectif général de cette étude est d'analyser 
l'impact du système de subvention des engrais sur l'utilisation des engrais, la 
production et le rendement des cultures, et d'établir son implication sur la sécurité 
alimentaire au Nigeria.

Méthodologie 
Cette étude a été réalisée au Nigeria. Le Nigeria se situe entre 40161 et 130531 de 
latitude Nord et entre 20401 et 140411 de longitude Est. Il est situé en Afrique de 
l'Ouest, frontalier à l'Ouest de la République du Bénin, au Nord de la République 
du Niger et à l'Est de la République du Cameroun. Au sud, le Nigeria est entouré par 
environ 800 kilomètres d'océan Atlantique, s'étendant de Badagry à l'ouest jusqu'au 
Rio del Rey à l'est. Le pays occupe également une superficie de 923 768 kilomètres 
carrés, et la végétation va de la forêt de mangrove sur la côte au désert dans le grand 
Nord. Sur le plan administratif, le Nigeria se compose de 36 États et d'un Territoire 
de la capitale fédérale (TFC). Chaque État est divisé en zones de gouvernement local 
(Local Government Areas - LGA). Il y a actuellement 774 LGA dans le pays. La population 
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totale du Nigéria s'élevait à 166,2 millions d'habitants en 2012 selon les estimations 
du Bureau des statistiques du Nigéria (NBS)8. 

L'étude a utilisé les ensembles de données du panel de l'enquête générale sur les 
ménages du Nigeria (GHS) de 2010/2011 et 2012/2013. Le panel de l'enquête générale 
sur les ménages au Nigeria (GHS) a été réalisé par le Bureau national des statistiques 
(NBS)9.  La composante du panel s'applique à 5 000 ménages agricoles et fournit des 
informations sur les multiples activités agricoles et la consommation des ménages. 
Le panel du SGH s'est largement inspiré de l'enquête nationale harmonisée sur les 
niveaux de vie (HNLSS - une enquête multithématique sur les ménages) et de l'enquête 
nationale par sondage sur l'agriculture (NASS - la principale enquête agricole) pour 
créer un nouvel instrument d'enquête permettant de mettre en lumière le rôle de 
l'agriculture dans le bien-être économique des ménages, qui peut être suivi dans le 
temps. La première vague du panel SGH a été réalisée en deux visites aux ménages du 
panel (visite post-plantation en août-octobre 2010 et visite post-récolte en février-avril 
2011). La deuxième vague du panel SGH a également été réalisée en deux visites aux 
ménages du panel (visite post-plantation en septembre-novembre 2012 et visite post-
récolte en février-avril 2013). L'ensemble des données du panel sont téléchargeables 
à l'adresse du site web de l'étude de mesure des niveaux de vie - Enquêtes intégrées 
sur l'agriculture (LSMS-ISA).10

Le plan d'échantillonnage était un échantillonnage de probabilité en deux étapes. 
Les unités primaires d'échantillonnage (UPE) étaient les zones de dénombrement 
(ZD). Celles-ci ont été sélectionnées sur la base d'une probabilité proportionnelle à 
la taille (SPP) du total des zones d'énumération de chaque État et du FCT et du total 
des ménages répertoriés dans ces zones d'énumération. Au total, 500 EE ont été 
sélectionnées selon cette méthode. Les ménages ont été sélectionnés de manière 
aléatoire en utilisant la sélection systématique de dix ménages par EA. Il s'agissait 
d'obtenir le nombre total de ménages répertoriés dans une EE particulière, puis de 

8	  Données démographiques sur le Nigeria disponibles sur Internet à l'adresse suivante : http://
www.tradingeconomics.com/nigeria/population

9	 Le panel du Nigeria (GHS) a été soutenu par le projet "Living Standards Measurement Study 
- Integrated Surveys on Agriculture" (LSMS-ISA) entrepris par le Groupe de recherche sur le 
développement de la Banque mondiale. Le projet LSMS-ISA vise à aider les gouvernements 
de sept pays d'Afrique subsaharienne à produire des données de panel sur les ménages 
représentatives au niveau national, en mettant l'accent sur l'agriculture et le développement 
rural. Les enquêtes menées dans le cadre du projet LSMS-ISA s'inspirent du modèle d'enquête 
intégrée multithématique sur les ménages du LSMS ; les questionnaires sur les ménages, 
l'agriculture et les communautés font partie intégrante de chaque enquête.

10	  http://econ.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/EXTDEC/EXTRESEARCH/EXTLSMS/0,,contentM
DK:22949589~menuPK:4196952~pagePK:64168445~piPK:64168309~theSitePK:3358997~isCUR
L:Y~isCURL:Y~isCURL:Y,00.html
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calculer un intervalle d'échantillonnage (EI) en divisant le total des ménages par dix. 
L'étape suivante a consisté à générer un "r" aléatoire à partir du tableau des numéros 
aléatoires, qui constitue la première sélection. La sélection consécutive des ménages 
a été obtenue en ajoutant l'intervalle d'échantillonnage au départ aléatoire. Au 
total, 500 grappes/EA et 5 000 ménages ont été interrogés. Ces échantillons ont été 
sélectionnés proportionnellement dans les États, de sorte que les différents États 
ont des tailles d'échantillon différentes. Toutefois, la sélection couvre toutes les AGL 
et tous les États du Nigeria. Les zones urbaines et rurales ont également été incluses 
dans l'échantillon.

Conclusion et recommandations
Si l'on compare l'impact du porte-monnaie électronique sur le rendement estimé à 
66 % pour les petits agriculteurs concernés et l'impact du régime sur le rendement 
des agriculteurs moyens participant au régime estimé à 38 %, on peut en déduire 
que l'impact du régime pourrait être plus important si le régime est bien ciblé 
sur les petits agriculteurs pauvres. L'augmentation de la productivité, que le 
programme engendre, peut réduire l'insécurité alimentaire au Nigeria. La mise 
en place d'infrastructures rurales, telles qu'un bon réseau routier, l'accessibilité 
aux téléphones mobiles, à la radio, etc., permettra aux petits exploitants agricoles 
d'accéder plus facilement au programme ou à d'autres programmes agricoles 
similaires.
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